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CENTRE D'ÊTUDES ET
DE RECHERCHES SUR ARCHIVES
LES QUALIFICATIONS

NOTE D'INFORMATION n° 14

L'ACCÈS AUX EMPLOIS DE TECHNICIENS
(Résultats d'une enquête exploratoire dans les secteurs du bâtim ent e t de la chim ie.)

Lintergroupe « formation, qualification professionnelles », chargé de /'étude comparative des 
besoins en main-d'œuvre et des ressources en formations au cours du VIe Plan, s'est interrogé sur 
te déséquilibre constaté entre :
1. les besoins en formations et le déficit des ressources en main-d'œuvre pour les catégories 

professionnelles se situant entre les « cadres» et les « ouvriers qualifiés)) que Ton désigne 
habituellement sous le vocable de « techniciens » d'une p a n ;

2. les difficultés ressenties pour mettre en place des formations de niveaux IV  et III qui satisferaient 
à ces besoins d'autre part : les formations existantes ne semblant pas, pour la majorité d'entre 
elles, assurer l'orientation des jeunes vers des emplois correspondants.

Parmi les interrogations soulevées par cette situation, aux aspects apparemment contradictoires, 
trois points peuvent être mis en évidence :
1. qu'en est-il de l'évolutio n de la qualification des emplois de « techniciens » et de ses corres

pondances avec les formations de niveaux IV  et III?
2. les procédures de recrutement et d'affectation mises en œuvre par les entreprises pour les emplois 

de ce type sont-elles le fa it d'une préférence accordée à la promotion et-ou à /'ancienneté?
3. les contenus des formations des niveaux IV  et II I  sont-ils adaptés?

Le Centre d'études et de recherches sur les qualifications se mettant en place au cours des 
années 1970-1971, le Commissariat générai au Pian a demandé à ce dernier d'entreprendre des 
investigations pour tenter d'éclairer ce phénomène.

Une étude exploratoire sur les « modes d'accès aux emplois de techniciens dans les secteurs 
du bâtiment et de la chimie » a été inscrite dans le programme intérimaire du CEREQ (premières 
années de fonctionnement 1970-1971 j .

Ces deux secteurs écon omiques ont été retenus pour des raisons opposées :
— le secteur du bâtiment connaît, actuellement, une évolution importante de ses structures d'emplois 

et de ses modes de production et les pratiques de recrutement et d'affectation très liées à la 
promotion, jusqu'à une période récente, sont susceptibles d'être affectées par ces changements ;

— par contre, le secteur de la chimie est depuis de nombreuses années en pleine expansion, la 
recherche et le développement y  jouent un rôle essentiel et des formations spécifiques ont été 
mises en place dans de nombreux établissements scolaires, notamment aux niveaux IV  et III, 
semblant fournir une part importante des effectifs nouvellement recrutés. D'après les estimations 
des travaux du VIe Pian, les sorties des formations apparaissent même excédentaires à ces 
niveaux (1).

(1) Cf: Rapports des Commissions du VI* Plan:
— chimie-parachimie, matières plastiques,
— formation, qualification professionnelles, édit. : La Documentation Française. 1971.
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L'enquête avait pour o ri
gine :
—  le déséquilibre cons

ta té  entre les res
sources e t les besoins 
en fo rm ation  de tech 
niciens,

— les d ifficu ltés à m et
tre  en place des fo r 
mations correspon
dant aux niveaux III 
et IV.

Deux questions princi
pales caractérisent 

les objectifs de l'en 
quête :
— com m ent le déséqui

libre « théorique » 
souligné par les pla
n ificateurs à un ni
veau global se t ra 
d u it-il concrètem ent 
e t de quelles m aniè
res les entreprises  
s'y adaptent-elles?

— Peut-on en partant 
des règles de gestion  
appliquées au per
sonnel analyser les 
différen tes com po
santes qui fondent 
les politiques actuel
les e t repérer ainsi 
les lignes de force  
qui concourent à leur 
pérennité ou à leur 
m odification ?

L'enquête a été e ffe c 
tuée auprès d 'en trep ri
ses appartenant au 
« gros-Œ uvre »...

... Elle a comm encé par 
rassembler les données 
nécessaires à une p re
mière caractérisation e t  
classification des unités  
étudiées...

... afin  de situer les poli
tiques dans un contexte  
économique e t tec h 
nique précis.

Les directeurs d 'en tre 
prise e t les chefs du 
personnel ont fourni l'in 
fo rm ation  recherchée  
pour chaque catégorie  
d'em ploi de la « pro
duction ». des « services 
techniques ».

INTRODUCTION

Les investigations menées par le CEREQ s'orientaient autour de trois axes:

— appréhender et décrire les pratiques des entreprises concernant le mode de recru
tement des techniciens;

— caractériser ces pratiques et leur évolution en étudiant leur rapport avec le déve
loppement socio-technique des entreprises;

— faire le point des problèmes de méthode posés par ce type d'évaluation.

Le but de cette première investigation était d'étudier les conditions de réalisation 
d'une enquête plus systématique. Elle devait donc s'efforcer de préciser la nature du 
ou des phénomènes à observer et d'isoler les différents pians ou variables susceptibles 
de faire l'objet d'une analyse ou d'une mesure avec une méthodologie adaptée.

L'information a été recueillie au cours d'entretiens avec des directeurs d'entre
prises, des chefs de personnel et quelques cadres techniques, qui ont fourni l'infor
mation recherchée pour chaque catégorie d'emploi de la « production », des 
« services techniques », des laboratoires.

I. — DANS LE SECTEUR DU BATIM ENT

I. — LES ENTREPRISES CONSULTÉES ET LES EMPLOIS EXAMINÉS

L'enquête a porté exclusivement sur les entreprises de gros-œuvre : maçonnerie, 
béton armé...

15 entreprises sur 22 contactées ont accepté de répondre complètement aux 
questions posées, 11 d'entre elles ont donné lieu à une analyse détaillée de leurs 
pratiques.

Suivant leurs caractéristiques principales, trois types d'entreprises 
ont pu être différenciés et perm ettre un regroupement :

— Dans les entreprises du type I : se trouvent les entreprises moyennes. Leurs
effectifs varient entre 300 et 500 personnes. Elles utilisent principalement des
techniques « traditionnelles » dans leurs modes de fabrication; cependant, engagées 
dans un processus d'expansion, elles innovent dans certains aspects de leur gestion 
ou de leur production.

—  Dans les entreprises du type II : sont réunies les entreprises de plus grande
taille : effectifs ^  500 personnes. Leurs moyens techniques de production sont
« modernes ». Les services techniques ne sont pas développés, les études sous- 
traitées. La structure des emplois a peu varié et la gestion du personnel reste rela
tivement traditionnelle.

—  Les entreprises du type III : appartiennent au stade de l'industrialisation de la 
construction. Elles s'opposent aux entreprises précédentes par la taille des effectifs 
(entre 800 et 5.000 personnes), l'importance de leurs marchés, l'intégration des 
services d'études et commerciaux, leurs moyens techniques et humains consi
dérables.

L'information a été recueillie par des entretiens avec des directeurs d'entreprises, 
des chefs de personnel et certains cadres.

Pour chaque emploi de la production situé entre le niveau ouvrier et le niveau 
cadres : chef d'équipe, chef de chantier, conducteur de travaux... Tentretien a porté 
sur la qualification des titulaires, tes conditions de passage d'une catégorie à une 
autre, les changements dans les régies de recrutement et de promotion, leur raison 
d'être et leur problématique. La procédure a été ta même pour les emplois des services 
techniques : bureaux d'études, services d'organisation...
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II. — LES TENDANCES ACTUELLES DES POLITIQUES DE PERSONNEL

Dans le secteur de la 
production...

...le recrutem ent interne  
ne constitue plus la 
règle générale pour 
pourvoir aux emplois de 
la m aîtrise ou de tech 
niciens de production...

... l'expérience acquise 
dans un emploi n'est 
plus déterm inante pour 
prétendre accéder ô 
l'emploi supérieur...

... il est fa it appel à des 
jeunes gens issus des 
form ations spécialisées 
et sanctionnées par un 
B.T., un B.Tn., un B.T.S. 
ou ayant suivi les stages 
de 2e degré F.P.A...

A. — Les emplois de techniciens des chantiers (production).

Les politiques de recrutem ent et de prom otion des entreprises ont été 
confrontées aux pratiques les plus courantes dans ce secteur d 'activ ité  :

— les emplois de la m aîtrise étaient, jusqu'à un récent passé, pourvus par 
prom otion interne, suivant la progression suivante : l'ouvrier devient chef 
d'équipe, puis chef de chantier, parfois conducteur de travaux;

— l'accès au poste supérieur (le choix des individus) dépendait de l'expé
rience acquise, suffisante le plus souvent sans formation complémentaire, et de
l'aptitude au commandement.

a) Par rapport à cette  situation classique, l'enquête m ontre des variations
significatives :

•  Dans les entreprises de type I  (entreprises moyennes, en voie de modernisation) :

Les emplois de chef d'équipe sont encore tenus par des ouvriers promus mais il 
n'est plus fait appel à eux pour ceux de chefs de chantier, ces emplois étant pourvus 
par recrutement extérieur. Celui-ci s'avère parfois difficile dans la mesure où ces entre
prises veulent à la fois un personnel ayant le niveau du B.T. ou du B.T.S. et une expé
rience professionnelle de quelques années. Les entreprises disent (1) ne pas avoir 
les moyens de prendre en charge l'adaptation pratique des jeunes issus directement 
de l'appareil scolaire.

•  Dans les entreprises de type II  (entreprises importantes, mais traditionnelles du
point de vue de la structure des emplois et de la gestion) :

Pour l'accès à la maîtrise, le mode de recrutement lié à la promotion interne reste 
une règle satisfaisante. En revanche, entre la maîtrise et les « conducteurs de travaux » 
il y a peu de possibilité de passage, ces dernières fonctions étant confiées généra
lement à des ingénieurs ou à des techniciens recrutés à l'extérieur.

•  Dans les entreprises de type III (entreprises à caractère industrialisé) :

A  tous les niveaux de la maîtrise, la formation complémentaire dispensée par 
l'entreprise, ou par des organismes extérieurs, est une condition de la promotion.

Malgré l'importance de cet effort de formation, le problème de recrutement reste 
posé : les emplois de chefs d'équipe deviennent de moins en moins accessibles aux 
ouvriers, et les chefs d'équipe sont peu nombreux à pouvoir accéder au niveau de 
chef de chantier.

Au type de population issue du rang tend à se substituer, pour ces emplois, un 
personnel ayant reçu une formation de niveau IV ou il! sanctionnée par un brevet 
de technicien ou un brevet de technicien supérieur ou sortant des stages de formation 
de second degré de l'A.F.P.A.

A la différence des entreprises de la catégorie II. l'accès aux emplois de « conduc
teur de travaux » est, théoriquement, ouvert à la maîtrise. Dans la pratique, toutefois, 
le recrutement extérieur de personnel ayant suivi une formation spécifique, risque de 
limiter les places au titre de la promotion.

(1) Ces jugements ont été recueillis en 1971, avant que /toutes les possibilités offertes par la loi du 
16 juillet 1971, relative à la formation continue, aient pu être appréciées par les entreprises.
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...cela est dû pour partie  
aux m odifications sur
venues dans les modes 
de production...

...e t au développem ent 
récent des enseigne
ments technologiques  
dans ce secteur d 'ac ti
v ité  : création de B.Tn. 
et de D.U .T. è cô té  des 
anciens B.T. e t B.T.S...

...toutefo is  la générali
sation de ce mode de 
recrutem ent au niveau 
des techniciens e t de la 
m aîtrise se heurte à un 
certain  nombre de freins  
ta n t du côté des « en
treprises », que des 
« techniciens » eux- 
mêmes.

b) Les principales lignes de force qui semblent déterm iner les poli
tiques de recrutem ent.

•  les modifications survenues dans les modes de production

Les efforts d'organisation et de gestion liés aux développement des chantiers et 
à leur technicité entraînent bien sûr l'accroissement de la qualification des emplois 
d'encadrement mais surtout des « ruptures » dans les niveaux de compétence actuel
lement exigées.

Les entrepreneurs mettent l'accent sur les deux conditions" d'adaptation aux 
emplois de la production :

— une culture générale et technique qu'ilsOpposent à un savoir-faire limité et inca
pable de se renouveler;

— la conscience de l'importance du rôle économique de la maîtrise et du technicien, 
dans le processus de production, rôle qu'ils tendent à privilégier par rapport aux 
aspects techniques du travail.

•  Les choix offerts par les ressources du système éducatif et leurs conséquences.

— pour les emplois de la maîtrise et de techniciens, certaines entreprises font appel 
à un personnel ayant reçu une formation de niveau IV et II! et estiment que ces 
formations sont bien adaptées aux besoins des chantiers (2).

De ce fait les chances de progresser sur le plan professionnel tendent à diminuer 
pour te personnel dont la formation correspond aux niveaux V et VI (C.A.P. et
manœuvres).

Si des perspectives de promotion leur restent ouvertes dans les entreprises qui 
ont des structures anciennes, ceci n'est plus vrai dès que les entrepreneurs essaient 
d'adapter leur organisation aux exigences économiques qui conditionnent l'existence 
de leur entreprise, quelle que soit la taille de cette dernière.

La désaffection que connaît ce secteur d'activité risque d'augmenter auprès des 
populations de niveau V et VI, dont les chances de promotion, sauf recours à une poli
tique systématique de formation continue, tendent à se restreindre.

c) Les freins qui lim itent la généralisation ou le développement de la 
pratique qui vise à élever le niveau du recrutem ent sur les chantiers.

e Du côté des entreprises :

— nombreuses sont encore celles qui ne ressentent pas le besoin d'un personnel 
plus ou autrement qualifié;

— l'insertion d'un ou de plusieurs techniciens dans une structure de travail tradi
tionnelle est le signe d'un changement en cours. Elle conduit à modifier des habi
tudes, à repenser les rôles de chacun et leur articulation. Une telle évolution ne 
peut s'effectuer que progressivement pour être maîtrisée;

— satisfaire les besoins en personnel techniquement qualifié ne constitue pas le 
seul impératif d'une politique d'entreprise. Celle-ci doit également veiller à l'équi
libre de sa gestion et à l'intégration de ses employés. Elle conduit à maintenir, en 
même temps que des possibilités de carrière, les moyens d'une sélection.
Pour ce faire, les chefs d'entreprise ne souhaitent pas engager de trop nombreux 
jeunes gens ayant une formation équivalente ou un niveau de formation trop 
élevé (B.T.S.) pour éviter qu'une absence de mobilité interne ne bloque la situation 
de l'emploi.

(2) Un effort important a été entrepris ces dernières années pour développer des enseignements 
technologiques dans les secteurs du bâtiment et des travaux publics. C’est ainsi qu'ont été créés 
des brevets de technicien et plus récemment des baccalauréats de technicien «génie civil» dont 
la préparation es, assurée par un nombre plus important de lycées techniques, tandis que s'ou- 
vraient des sections spécialisées dans les I.U.T.
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•  Du côté des techniciens :

Dans les services tech 
niques...

...le recrutem ent des 
techniciens se fa it  à par
t ir  des form ations exis
tantes de l'Education  
Nationale e t de l'A .F.P .A

...le recours à la prom o
tion  interne est excep
tionnel...

...toutefois il semble que 
l'expansion prévisible 
des « services techni- 
niques» risque de s'ac
compagner d'une réor
ganisation du travail qui 
lim ite les débouchés ac
tuellem ent o ffe rts  aux 
techniciens diplômés et 
leurs possibilités de pro
motion.

Les jeunes diplômés se montrent peu motivés pour le travail de « chantier » auquel 
ils préfèrent, dans leur ensemble, les bureaux d'études.

A aucun m oment, les responsables d'entreprises interrogés n'ont a ttr i
bué leurs difficu ltés présentes à l'insuffisance numérique des techniciens 
sur le marché du travail. C ette  opinion est remarquable dans une enquête 
dont l'origine se trouve dans les déséquilibres globaux constatés notam m ent 
au niveau IV  lors de la préparation du V Ie Plan.

B. — Les emplois de techniciens des « services techniques ».

Les services techniques com prennent les bureaux d'études, les bureaux 
d'études de prix e t les bureaux de l'organisation du travail.

Le personnel employé dans ces services varie de 2 à 4 % des effectifs globaux 
pour les entreprises industrialisées. Les entreprises importantes qui sous-traitent leurs 
études disposent d'un personnel technique très réduit.

Dans l'ensemble, et à l'exception des métreurs, les entrepreneurs n'ont pas actuel
lement de problème majeur pour recruter les agents de ces services et la formation de 
ceux-ci semble correspondre à leurs besoins.

Ils utilisent les formations offertes par les diverses formes d'enseignement, en 
particulier celles de l'A.F.P.A. Dès lors qu'une formation mise sur pied leur donne 
satisfaction, ils n'ont plus recours aux ressources de la promotion interne, ce qui peut 
avoir pour effet, à terme, de limiter la mobilité à l'intérieur de l'entreprise.

Le développement du secteur « méthodes et organisation » entraîne la création 
d'emplois de collaborateurs de l'encadrement de chantier : « adjoint » « assistant », 
«coordinateur», « technico-administratif ». « technico-comptable »... Il s'agit pour la 
plupart d'emplois tertiaires exigeant en plus des qualités inhérentes aux tâches admi
nistratives, une connaissance pratique du chantier, une capacité d'adaptation à des 
conditions de travail assez rudes, la compréhension des hommes qui y œuvrent.

En eux-mêmes, ces postes ne présentent pas une réelle spécificité, selon les 
entrepreneurs qui en font soit des emplois de débutants (premier niveau de technicien
B.Tn., B.T.), soit des emplois de fin de carrière pour des personnels de niveau V e t VI.

Les responsables du personnel estiment que l'expansion des services techniques 
va s'accompagner d'une fragmentation et d'une spécialisation du travail en tâches 
répétitives, type celles du métreur actuel dans les grandes entreprises, coiffées au 
sommet par quelques fonctions hautement qualifiées d'organisation et de gestion.

Par rapport à cet avenir pressenti, certains gestionnaires du personnel s'inter
rogent sur les difficultés que risquent de rencontrer, à terme, les techniciens pour 
trouver un emploi ou se satisfaire de ceux qu'on leur offrira, compte tenu de leur niveau 
de formation et de leurs aspirations.
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II. — DANS LE SECTEUR DE LA C H IM IE

i. — LES ENTREPRISES CONSULTÉES ET LES EMPLOIS EXAMINÉS

22 entreprises de la région parisienne ou ayant leur siège social à Paris et des 
usines en province ont été contactées. L'enquête complète a pu être effectuée auprès 
de 15 d'entre elles.

Un classement provisoire tenant com pte de la ta ille  des effectifs , du 
secteur d 'activ ité  e t du type de fabrication permet de d ifférencier quatre 
groupes d'entreprises :
— le groupe I: 2 entreprises de petite taille — effectifs <  200 — chimie miné

rale — fabrication continue;

— le groupe II: 2 entreprises de taille moyenne — effectifs ^  200 — chimie orga
nique — fabrication discontinue;

— le groupe III: 4 entreprises de taille moyenne — effectifs ^  500 industrie phar
maceutique — fabrication discontinue.

—  le groupe IV: 7 entreprises de grande taille — effectifs de 500 à 3.000 personnes
— secteur de la grande industrie — fabrication automatisée ou 
mixte : de type continu ou discontinu.

L'information a été recueillie auprès des responsables de la politique du personnel, 
plus rarement auprès des directeurs techniques ou de laboratoire.

Les entretiens ont porté sur les pratiques d'affectation aux emplois de techniciens 
dans ta production, les laboratoires et les centres de recherche; sur / 'évolution de la 
promotion interne par rapport au recrutement externe et sur les faits susceptibles de 
rendre compte des changements. Les données rassemblées sont hétérogènes et dans 
cette première enquête n 'ont qu'une valeur indicative.

II. — LES TENDANCES ACTUELLES DES POLITIQUES DE PERSONNEL

Selon la plupart des interlocuteurs, le contexte dans lequel s'inscrivent 
les politiques du personnel présente les caractéristiques suivantes : 

a) L'industrie chim ique est, dans l'ensemble, peu créatrice d'emplois.

L'accroissement de la production ne s'accompagne pas d'un accroissement corres
pondant de personnel.

b) Le développement technique est concerté.

L'introduction de nouveaux processus de fabrication, le passage du discontinu au 
continu automatisé se déroulent sur un rythme tel que les problèmes qui peuvent se 
poser restent maîtrisables.

Les entreprises moyennes, fabriquant en discontinu de nombreux produits ont 
peut-être, à ce point de vue, plus de difficultés que les autres à adapter les travailleurs 
à des changements technologiques importants en raison de leur faible réserve en 
personnel qualifié et apte au perfectionnement.

c) Les emplois tendent à se s tra tifie r ; la m obilité interne est faible, le système 
de prom otion se rigidifie.

Le personnel est stable. Les possibilités de promotion, limitées du fait de la faible 
création d'emplois et de la stabilité du personnel, sont définies par des règles de plus 
en plus précises. Toutefois, si le partage des tâches et leur hiérarchisation constituent 
le moyen d'attribuer à chacun une appellation et un coefficient lui fixant une place 
et des droits dans l'organisation, l'ajustement entre cette échelle de qualification 
théorique et le contenu des emplois (division technique du travail) devient, à terme, 
difficile.
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A. — Les emplois de techniciens dans la « production ».

Dans le secteur de la 
production les emplois 
de maîtrise sont généra
lement pourvus par pro
motion interne...

...assortie dans certa i
nes entreprises de cy
cles de perfectionne
ment...

...on observe toutefo is  
une tendance à recourir 
à des jeunes gens issus 
des form ations spécia
lisées...

... et certaines firm es  
sont amenées à doubler 
la « m a îtr is e »  issue du 
rang, qui assure l'enca
drem ent e t la responsa
b ilité du travail à exécu
te r, par des « techni
ciens » issus de ces fo r
mations pour intervenir 
à côté des ingénieurs 
sur les problèmes tech 
niques de la produc
tion...

... Il en résulte de nou
velles pratiques de re
crutem ent qui s'inscri
vent dans des situations  
spécifiques tenant aux 
changements qui peu
vent intervenir dans les 
modes de production e t 
au développement des 
entreprises.

a) La situation actuelle.

L'affectation du personnel aux emplois de maîtrise et-ou de techniciens permettent 
de distinguer les entreprises qui adoptent des comportements différents.

•  Dans les entreprises du groupe /  (petites — production automatisée) et dans celles 
du groupe III (industrie pharmaceutique — fabrication discontinue) :

— l'accès à la maîtrise continue à être ouvert aux ouvriers les plus qualifiés, cette 
qualification étant acquise le plus souvent sur le tas, après une longue ancienneté. 
L'expérience et l'aptitude à l'encadrement des hommes restent les critères sur 
lesquels repose la sélection.
Ces entreprises n'envisagent pas de modifier ce type de reciutement interne qui 
leur donne satisfaction;

— les emplois d'opérateurs sont également confiés aux ouvriers qui « ont fa it leurs 
preuves». Il faut noter cependant que, depuis peu, de jeunes techniciens (niveau
B.Tn.) (3) disponibles sur le marché du travail, présenteraient leur candidature à 
ce type d'emploi et seraient engagés, sans être pour autant délibérément recherchés 
par les chefs d'entreprises.

e Dans les entreprises du groupe II (entreprises moyennes, en expansion) et du 
groupe IV  (grande industrie) :

On a encore recours pour la majorité des emplois d'encadrement à cette promotion 
traditionnelle, mais l'accès à la maîtrise est plus systématiquement, que dans les 
entreprises précédentes, subordonné à des cycles de perfectionnement, suitout, 
on dit préférer d'autres sources de recrutement.

I l  en résulte deux types de pratiques :
— Tune vise à substituer au personnel issu du rang un personnel plus qualifié, doté 

d'une formation générale et technique se situant entre le niveau du B.E.I. et du
B.T.S. Pour ce faire, on incite les techniciens des laboratoires à poursuivre leur 
carrière dans les ateliers. On recrute des jeunes gens, directement à leur sortie d'école, 
en leur proposant de les initier aux techniques et aux problèmes de la production 
par une série de stages d'initiation effectués dans les services de contrôle ou de 
« mi-grand »;

— Tautre consiste à doubler la maîtrise (chef d'équipe et contremaître) par des « techni
ciens» (possédant un B.T., un B.Tn. ou un B.T.S.). La maîtrise conserve la respon
sabilité des hommes et du travail à exécuter, le technicien, assistant de l'ingénieur, 
intervient pour tous les problèmes techniques, sur l'ensemble du cycle de production.

b) Les principaux déterm inants des politiques de personnel.

Ces pratiques nouvelles de recrutement s’inscrivent dans des situations spécifiques 
dont l'analyse éclaire, en retour, les problèmes que les entreprises ont à résoudre,

•  Parmi les problèmes qui exercent sur elles des contraintes variables, i l  faut c ite r:
— l'inadéquation entre le niveau de qualification du personnel ouvrier et son emploi;
— l'accès de plus en plus difficile des ouvriers aux emplois qualifiés et aux postes 

d'encadrement;
— la reconversion du personnel ouvrier;
— l'insertion des jeunes ouvriers sortant de l'enseignement technique dans les groupes 

de production;
— l'hétérogénéité des niveaux de formation entre personnel ancien et plus jeune;
— l'affectation des techniciens dans le secteur de la production (4);

(3) Des formations spécialisées existent depuis de nombreuses années et le nombre des lycées 
techniques qui préparent au B.Tn. est important: des départements d'I.U.T. « génie chimique » 
ont été créés dans ces dernières années.

(4) Ce n'est pas l'embauche des techniciens qui fait question mais le fait qu’ils n'acceptent pas d'aller 
dans le secteur de la production.
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Dans les « laboratoires » 
la situation est stable, 
les qualifications a t t r i 
buées correspondent à 
celles prévues par les 
conventions collectives, 
en fonction  notam m ent 
des form ations exis
tantes...

...dans les laboratoires  
de contrô le les prom o
tions ont lieu à l'an 
cienneté ou par o bten 
tion  de diplômes plus 
élevés...

...dans les laboratoires  
de recherche e t d'essai 
le niveau de qualifica
tion  requis des techn i
ciens est plus élevé 
(B .T.S ., I.U .T .)...

— l'insertion des techniciens dans les groupes socio-professionnels voisins (ouvriers 
et cadres);

— les limites des perspectives de promotion.

Le nombre et le poids des contraintes dépendent de la nature du développement 
qui implique ou non des changements importants dans les modes de production mais 
aussi du type de structure dans lequel ce développement est enraciné.

•  Trois situations exemplaires sont apparues :

— Dans la situation /  ; i  expansion n 'a pas d'incidence décisive sur / ' organisation du 
travail, en production.
Les politiques du personnel restent traditionnelles ou tendent à se modifier sous 
l’effet du système éducatif sur le marché du travail, et des aspirations des jeunes 
travailleurs. Dans ce cas l'entreprise cherche plutôt à résister au changement.

— Dans la situation II : la structure des emplois préexistante se caractérisait par la 
relative absence de catégories intermédiaires entre les emplois ouvriers et ceux des 
cadres.

Le développement de l'entreprise a pour effet d'élargir l'éventaii des catégories au 
profit des techniciens recrutés pour la plupart de l'extérieur, à partir des formations 
de niveaux IV et III. et ce dans des conditions satisfaisantes.

— Dans la situation III : on peut parler d'une véritable mutation dans i  activité de 
l'entreprise et dans la qualification du travail qui affecte de nombreuses catégories 
de personnel et les rapports entre ces catégories. Mais les exigences de la moder
nisation peuvent s'opposer aux structures d'emplois existantes et aux règles usuelles 
de gestion du personnel. Dans ce cas, pratiques traditionnelles et nouvelles 
coexistent en même temps que de nombreuses tensions apparaissent sur le lieu 
de la production.

B. — Les emplois des techniciens dans les « laborato ires» .

De façon générale, les entreprises consultées déclarent ne pas rencontrer 
de d ifficu ltés pour satisfaire leurs besoins en techniciens, tan t sur le plan 
qu an tita tif que sur le plan qualitatif. 

a) Dans les laboratoires de contrôle.

Dans les laboratoires de contrôle où le travail est pour l'essentiel standardisé, 
composé de tâches simples et répétitives, se trouvent embauchés :
— soit un personnel sans qualification, issu du rang et formé sur le tas (niveau aide 

de laboratoire);
— soit un personnel possédant les diplômes suivants: C.A.P.. ancien B.E.I., le B.Tn. 

ou le B.T. Les qualifications attribuées correspondent à celles prévues par les 
conventions collectives, les promotions sont réglées par l'ancienneté ou par obtention 
d'autres diplômes, en fonction des postes vacants.

Les entreprises ne semblent pas envisager dans ce type d'activité, des changements 
tels qu'ils puissent offrir plus de débouchés à ce premier niveau de techniciens. Or, le 
marché du travail est actuellement favorable aux entreprises : la demande dépasse 
l'offre. L'accroissement prévu des effectifs ne risque pas de modifier, pensent-elles, 
cette situation.

b) Dans les laboratoires de recherche e t d'essais.

Dans les laboratoires de recherche et d'essais, on trouve en plus des techniciens 
appartenant aux catégories précédentes, un personnel plus qualifié (B.T.S., D.U.T., 
voire diplômes universitaires) occupant les emplois de chimiste et de physicien sous 
la direction des ingénieurs.

A l'exception de très grandes entreprises, occupant une place privilégiée sur le 
marché européen, le nombre de ces emplois s'accroît lentement (quelques unités 
par an).
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...il n'y a aucune possi
b ilité de passage entre  
le niveau « technicien  
supérieur » e t celui d 'in 
génieur aussi la propor
tion  de ceux qui pour
suivent des études au 
t itre  de la prom otion  
sociale est-elle im por
tante.

Entre le niveau de technicien supérieur et celui de l'ingénieur il n'y a pas de passage 
possible. Aussi la propension des techniciens à poursuivre des études au titre de la 
promotion sociale paraît-elle importante. Suivant les entreprises, l'obtention de titres 
nouveaux est ou non sanctionné par une augmentation de la rémunération. A  partir 
d'un certain niveau de technicité ou d ’expérience (niveau B.T. et B.T.S.), il faut géné
ralement que les techniciens changent d'entreprise pour accroître le champ de leur 
action et le niveau de leurs responsabilités.

III. — LES ENSEIGNEMENTS MÉTHODOLOGIQUES DE L'ENQUÊTE
ET CONCLUSION

A. — Les problèmes posés par ce type d'enquête, qui vise à la fois à rendre 
com pte de la réalité e t à indiquer le sens probable des évolutions, sont 
nombreux e t importants.

Le plus décisif d 'entre eux est la déterm ination des plans e t des niveaux 
d'analyse auxquels il fau t se situer pour conduire l'observation e t en in ter
préter les résultats. Le choix de la stratégie d'enquête do it ten ir com pte, 
en e ffe t :

•  de la structure globale de la profession :

Par exemple, en ce qui concerne le bâtiment, celle-ci se compose d'un très grand 
nombre de petites et moyennes entreprises et de quelques très grandes organisations 
qui assurent la moitié du chiffre d'affaires total : doit-on considérer que ces organi
sations préfigurent l'avenir? Selon quel rythme l'industrialisation de la production 
va-t-elle s'effectuer et comment? Le profil des hommes qui permettront aux entreprises 
de se moderniser est-il le même que celui dont les grandes entreprises, ayant atteint 
ce stade, ont actuellement besoin?...

m de la nécessité de construire une typologie d'entreprises pour pouvoir appréhender 
une branche d'activité peu homogène.

Du point de vue qui nous intéresse, le critère le plus classant estpe dynamisme de 
l'entrepreneur. Mais il faut, en outre, être capable de discerner au-delà des informations 
habituelles sur la taille, la nature de l'activité, le mode d'organisation (qui ne sont pas 
toujours significatives quant à la qualification du travail), ce qui peut expliquer les 
variations des comportements dans les pratiques de gestion.

•  des liaisons à établir entre une politique du personnel et les caractéristiques de 
l'entreprise, les secondes ne déterminant pas entièrement la première,

m de l'impossibilité de traiter de Temploi et du poste de travail comme s 'il s'agissait 
d'unités univoques et équivalentes, d'objets faciles à repérer et à recenser; la nature 
particulière de cet objet oblige à se situer au niveau des principales lignes de forces 
qui peuvent agir sur lui et en modifier le contenu.

Parmi celles-ci, il faut citer les facteurs économiques et techniques, l'évolution 
des formes d'organisation, mais aussi les lois qui règlent l'introduction du changement 
dans les institutions et les modifications qui affectent les comportements et l'équilibre 
entre les différents groupes socio-professionnels.

•  de Timpact du système éducatif sur les entreprises en tant que fournisseur du marché 
du travail dans un premier temps et transformateur des comportements individuels, 
ceux-ci entraînant une modification des composantes sociologiques de l'entreprise 
dans un second temps.

•  de l'environnement social et culturel : les entreprises ne sont pas isolées entre elles 
et de ce contexte. La variable constituée par les attentes et les systèmes de repré
sentation des populations jeunes qui entrent dans la vie active, diplômés ou non, 
interfère de façon non négligeable avec toutes les autres variables qui règlent la 
politique de l'emploi des entreprises.
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Sans prétendre englober dans une telle enquête exploratoire l'ensemble des facteurs 
d'ordre technique, économique, sociologique voire psychologique qui exercent une 
action sur les situations, il convient cependant de mener des analyses sur ces différents 
plans afin de mieux cerner les phénomènes qui influent sur la définition des emplois 
de « techniciens » et sur leur mode de recrutement. Ce n'est que dans un second temps 
qu'il sera possible de concevoir une enquête élargie pondérant les différentes variables 
et de mesurer leurs ordres de grandeur.

B. — Application à la présente enquête exploratoire dans les secteurs du 
bâtim ent e t de la chimie.

Ainsi, un premier niveau d'observation permet de constater : tel emploi de technicien 
a un contenu différent suivant la taille de l'entreprise, son type d'organisation et le 
stade de développement qu'elle atteint.

La signification de cet emploi change suivant qu'il constitue le point de départ 
d'une «carrière» ou son point d'aboutissement. Mais, à leur tour, les possibilités de 
carrière (qu'il faut envisager du point de vue de l'entreprise et de celui des intéressés, 
points de vue qui ne coïncident pas forcément) se modifient en fonction de phénomènes 
extérieurs au système industriel, le nombre de techniciens disponibles sur le marché 
du travail, la stratification de l'enseignement technique, les représentations que se font 
les jeunes du monde du travail et de leur insertion dans la vie professionnelle.

A un niveau plus global, des tendances apparaissent dans le bâtiment et dans la 
chimie, certaines entreprises remplacent pour les emplois de la maîtrise, le personnel 
issu du rang par de jeunes diplômés de l'enseignement technique.

Dans ces deux secteurs, également, il semblerait que / 'expérience acquise dans 
certains types d'emplois ne suffise plus ou ne constitue plus le critère d'accès à un autre 
niveau d'emploi, contrairement à un passé récent.

Peut-on attribuer ce type de changement:

— à l'évolution des techniques de construction ou de fabrication;

— aux formes que prend l'organisation et à ses effets quant au rapport entre l'homme 
et son travail;

— au fait que les ouvriers français sont de moins en moins nombreux à accepter les 
conditions qui leur sont faites sur les chantiers;

— au développement de l'enseignement technique?

La politique de développement des enseignements technologiques mise en œuvre 
ces dernières années, notamment aux niveaux IV et III (création de brevets de techni
cien et plus récemment de baccalauréats de technicien et de sections spécialisées 
d'I.U.T.), fournit une main-d'œuvre qualifiée à laquelle les entreprises ont tendance
à recourir. Cela est particulièrement remarquable dans un secteur comme celui du
bâtiment où il n'existait pratiquement pas de formations scolaires de ce niveau. Toutefois :

— si pour des emplois de techniciens des laboratoires et des bureaux d'études il est 
généralement fait appel, pour un premier recrutement, à des jeunes gens issus des 
formations existantes,

— par contre, pour assurer le recrutement aux emplois de la «production» ou des 
secteurs qui lui sont très liés, ainsi que pour les postes d'encadrement dans ces 
secteurs, les entreprises ont recours à du personnel justifiant d'une expérience
acquise dans la firme elle-même et donc à la promotion interne. Les politiques de
recrutement apparaissent, pour ces secteurs, plus liées aux problèmes de gestion 
des entreprises, à leur finalité, qu'aux «techniques» et à leurs évolutions.
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Dans les laboratoires, les bureaux d'études et toutes les unités dans lesquelles les 
postes de «techniciens» sont très spécifiques, on observe une tendance à l'élévation 
des niveaux de recrutement, et les paliers qui situent les changements de catégories 
professionnelles tendent à se figer, les passages de catégorie à catégorie faisant de 
moins en moins appel à la promotion interne. On constate alors une tendance des 
techniciens à recourir à la promotion sociale pour acquérir des diplômes qui leur per
mettent d'accéder, dans la mesure des places disponibles, aux emplois de niveau 
supérieur tenus par exemple par des ingénieurs.

La présente étude exploratoire a permis de dégager ces questions e t si 
les enquêtes peu nombreuses, les résultats hétérogènes ne perm ettent pas 
de généraliser les observations recueillies à l'ensemble des secteurs de la 
chimie et du bâtim ent e t encore moins à l'ensemble des « techniciens », 
elle a permis de saisir des données intéressantes e t de préparer la voie d'une  
étude plus com plète pour l'observation des catégories professionnelles se 
situant entre les « cadres » e t les « ouvriers qualifiés », catégories dites 
«techn ic iens» et c'est ainsi que le CEREQ a entrepris, avec le concours des 
échelons régionaux de l'em ploi, une étude sur les « collaborateurs d 'ingé
nieurs » actuellem ent'en cours drexploitation et dont les résultats devraient 
être  publiés à la fin  de l'année 1973.

Reproduction autorisée à condition de mentionner la source.
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